Sommet de Copenhague et les préoccupations communes de l'humanité

L'Organisation des Nations unies vient d'organiser, au milieu d'un hiver glacial, un important sommet sur les changements climatiques dans le monde. Ce sommet, qui s'est tenu avec la participation des représentants de 192 pays, était la plus importante réunion consacrée aux changements climatiques dans le monde.

Les pays les plus industrialisés du monde sont, en grande partie, responsables de l'émission de produits chimiques et gaz à effet de serre qui menacent la planète Terre. Les pays en développement, voire, les pays restés à  la traîne, de l'Afrique et de l'Asie, ont, néanmoins, participé au sommet. Un avis présenté par les partisans de la théorie du complot, dans le domaine de l'environnement et de la Terre, concerne les efforts déployés par les pays avancés pour obtenir des protocoles qui peuvent empêcher le processus du développement des pays en voie de développement, comme la Chine. Les pays en voie de développement sont préoccupés par le fait que les accords et les protocoles signés, au cours de ces conférences, entravent leur marche en avant vers le développement.  

En se référant au texte du projet de résolution proposé par le Danemark au sommet, il semblerait que les pays les plus industrialisés aient, éventuellement, l'intention de fouler aux pieds les droits des pays en voie de développement. Les pays membres du G-77, tout en critiquant vigoureusement le projet de résolution, ont exprimé leur inquiétude, face aux prises de position des pays industriels concernant la violation des droits des pays en voie de développement, notamment, ceux des pays pauvres qui se voient relégués dans le processus du développement.

Ce n'est pas par hasard si quatre pays du monde, à savoir, la Chine, le Brésil, l'Afrique du Sud et l'Inde— quatre pays qui sont en train d’accélérer le processus les conduisant à l'industrialisation—ont participé, activement et largement, au sommet, en essayant d’avoir l'initiative, en ce qui concerne le réchauffement de la planète. Ces pays-là ont plaidé, à Copenhague, pour un traité mondial sur les changements climatiques. Ces pays sont accusés par les pays les plus industrialisés d’avoir une part de 30% dans les émissions de dioxyde de carbone rejetées dans l'atmosphère de la terre et d’être, au même niveau, responsables du réchauffement du climat de la terre.

En revanche, la Chine et l'Inde ont demandé aux pays les plus industrialisés du monde de réduire jusqu'en 2010, de 40%, les gaz à effet de serre qu’ils émettent, par rapport à l'année 1990.

Les pays industrialisés, qui sont les principaux responsables des changements et du réchauffement climatiques, sont ceux là mêmes qui, en invitant à réduire la dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles, accusent les autres pays, y compris, les pays en voie de développement, d'être responsables du gaspillage des combustibles fossiles et de la pollution de la planète.

Par ailleurs, en entravant le développement des pays en voie de développement, les pays industrialisés ont fermé la voie à l'emploi de l'énergie nucléaire, comme un substitut approprié aux combustibles fossiles.

En s'abstenant, au cours de ces douze dernières années, d’apposer sa signature au bas du Protocole de Kyoto sur la réduction des gaz à effet de serre, le gouvernement américain a annoncé que les pays riches et avancés doivent accorder, chaque année, 10 milliards de dollars aux pays pauvres, afin que ces derniers diminuent leurs émissions de gaz à effet de serre. 

Cependant, le gouvernement chinois, dont le pays est présenté comme le plus grand producteur de gaz à effet de serre, pense autrement. Les autorités chinoises considèrent, en effet, ce montant, comme des plus médiocres, et vu le rôle qu'ont joué les pays industrialisés, dans la situation actuelle, notamment, les infrastructures industrielles polluantes, elles estiment que les Etats-Unis doivent augmenter leur part à 140 milliards de dollars, par an. Naturellement, les autres pays industrialisés doivent faire de même.  Les pays européens évaluent les aides dont ont besoin les pays pauvres à quelque 150 milliards de dollars. 

Le Sommet de Copenhague, tout comme les autres conférences internationales, ne peut trouver une solution à la situation actuelle gravissime de la planète. Il peut, seulement, attirer, une fois de plus, l'attention de l'opinion publique mondiale, sur le réchauffement climatique, et à ce niveau là, il peut être considéré comme une réussite. 

La réalité scientifique, c'est, en effet, que la planète se réchauffe. A en croire les scientifiques, la décennie en cours sera la décennie la plus chaude de l'histoire de la terre. Les bilans et les données historiques montrent qu'au cours du siècle écoulé, en moyenne, le climat de la terre a augmenté de quelque 5 degrés centigrades. 

Il est dit que, depuis 1861, la terre a connu les années les plus chaudes de son histoire, après 1990. Cela veut dire que le processus du réchauffement climatique s'est largement accéléré après 1990.

Le niveau du réchauffement a varié dans les différentes parties du monde. A titre d'exemple, en Alaska, à l'Ouest du Canada et à l'Est de la Russie, cette hausse a été de 3 à 4 degrés centigrades, témoignant de l'accélération de ce processus, au cours de ces 50 dernières années. 

Les gaz à effet de serre jouent un rôle majeur dans le réchauffement climatique, notamment, le dioxyde de carbone, directement lié à l'emploi des énergies fossiles et des produits chimiques. 

On prévoit que le réchauffement climatique croissant ayant eu lieu, au cours du 20e siècle, conduira à la hausse du niveau des eaux libres de 10 à 20 centimètres, avec, pour conséquence, la fonte des glaciers polaires. Les rapports parvenus de Copenhague montrent que les participants réunis ne sont parvenus à aucune entente internationale sur les mécanismes permettant de faire face au réchauffement de la terre. Une telle divergence de vue éliminera, naturellement, les chances d'une coopération efficace entre les pays, dans le sens de la solution du problème. 
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